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CONCOURS PROFESSIONNEL POUR L'ACCES AU GRADE DE 
CHEF(FE) TECHNICIEN (NE) DE L'ENVIRONNEMENT – SESSION 2017

Sujet "Faune, flore, milieux aquatiques"
______________________________

    
Cette épreuve consiste, à partir d'un dossier à caractère professionnel,
en  la  résolution  d'un  cas  concret  pouvant  être  assorti  de  questions
destinées à mettre le candidat en situation de travail.

Trois  sujets au choix  sont  proposés portant  chacun sur  un domaine
différent. Les candidats choisissent l'un d'eux au début de l'épreuve.

Une attention particulière sera portée au choix du vocabulaire et aux
qualités orthographiques et grammaticales.

Le cours d'eau le Meu, dans le département d'Ille-et-Vilaine,  présente des
valeurs phytosanitaires de plus en plus élevées. 

Cette situation pose des difficultés à la Ville de Montfort-sur-Meu qui dispose
de sa propre production d’eau potable et qui a dû investir dans des dispositifs
coûteux  de  traitement  de  l'eau.  Parallèlement,  les  services  de  l'Etat  ont
enregistré  les derniers mois des signalements de riverains et  de pêcheurs
portant  sur  des  traitements  chimiques  au  moyen  d'herbicides  ou  de
débroussaillants dans et à proximité du Meu, de ses affluents et des autres
points d'eau, particulièrement les têtes de bassin versant, les fossés et les
mares.  Ils  auraient  même  constaté  des  mortalités  de  poissons  et
d'amphibiens qui seraient imputables à ces traitements et qui seraient selon
eux de plus en plus fréquents.

Le préfet d'Ille-et-Vilaine alerté par cette situation sollicite l'avis de l'Agence
Française pour la Biodiversité (AFB), ceci pour l'éclairer sur la réalité de la
situation et sur les actions ou mesures éventuelles à mettre en œuvre pour
reconquérir la qualité de l'eau et des milieux aquatiques. 

A cet effet, le Directeur interrégional Bretagne, Pays de la Loire de l'AFB vous
demande  de  lui  produire  une  note  technique  qui   doit  proposer  un  plan
d’actions intégrant les différentes mesures ou actions mobilisables.
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ce dossier comprend 40 pages 

N°
document

Description
Nb pages

1
Arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L.
253-1 du CRPM

2 pages

2
 Arrêté préfectoral relatif à l'interdiction d'utilisation des PPP à proximité
de  l'eau

3 pages

3 Extraits d'articles du code rural et de la pêche maritime 2 pages

4  Valeurs phytosanitaires du Meu 3 pages

5  Dossier photos 1 page

6  Le bassin versant du Meu 4 pages

7  La ressource en eau potable de Montfort-sur-Meu 1 page

8  Références sur la dérive de pulvérisation 1 page

9  Extraits  de  la  circulaire  ministérielle  du  12  novembre  2010  sur  les
contrôles

5 pages

10  Extraits SDAGE Loire-Bretagne - 2016-2021 5 pages

11 Extraits de l'instruction ministérielle du 10 février 2016 relative à la DNO 2 pages

12  Extraits du projet de note AFB sur le contrôle des pollutions 11 pages
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Extraits de l'arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime

Art. 1er. 

– Aux fins du présent arrêté, on entend par :

«Points d’eau»:  cours d’eau définis à l’article  L. 215-7-1 du code de l’environnement et éléments du réseau
hydrographique figurant sur les cartes 1/25000 de l’Institut géographique national. Les points d’eau à prendre en
compte pour l’application du présent arrêté sont définis par arrêté préfectoral dûment motivé dans un délai de
deux mois après la publication du présent arrêté. 

«Produits»:  produits phytopharmaceutiques et leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime. «Zone non traitée»: zone caractérisée par sa largeur en bordure d’un point d’eau, correspondant
pour les cours d’eau, en dehors des périodes de crues, à la limite de leur lit mineur, définie pour un usage d’un
produit utilisé dans les conditions prévues par sa décision d’autorisation de mise sur le marché ou par le présent
arrêté et ne pouvant recevoir aucune application directe, par pulvérisation ou poudrage, de ce produit. 
On considère que l’application d’un produit sur une surface est directe dès lors que le matériel d’application le
projette directement sur cette surface ou que le produit y retombe du seul fait de son poids.

TITRE Ier DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À L’UTILISATION DES PRODUITS 

Art. 2 – Quelle que soit l’évolution des conditions météorologiques durant l’utilisation des produits, des moyens
appropriés doivent être mis en œuvre pour éviter leur entraînement hors de la parcelle ou de la zone traitée. En
particulier, les produits ne peuvent être utilisés en pulvérisation ou poudrage que si le vent a un degré d’intensité
inférieur ou égal à 3 sur l’échelle de Beaufort.

Art. 4 – Est interdite toute application directe de produit sur les éléments du réseau hydrographique. Ceux-ci
comprennent notamment les points d’eau mentionnés à l’article 1, les bassins de rétention d’eaux pluviales, ainsi
que les avaloirs, caniveaux et bouches d’égouts. 

Art. 5 – En cas de risque exceptionnel et justifié, l’utilisation des produits peut être restreinte ou interdite par
arrêté préfectoral. Cet arrêté motivé doit préciser les produits, les zones et les périodes concernés ainsi que les
restrictions ou interdictions d’utilisation prescrites. Il doit être soumis dans les plus brefs délais à l’approbation
du ministre chargé de l’agriculture.

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  RELATIVES  À  LA  LIMITATION  DES  POLLUTIONS
PONCTUELLES 

Art. 6 – Les utilisateurs des produits destinés à être mélangés à de l’eau dans une cuve avant leur utilisation
doivent mettre en œuvre: 
- un moyen de protection du réseau d’eau ne permettant en aucun cas le retour de l’eau de remplissage de cette
��������������	���	
���
�	���


	�������
���

-  un  moyen  permettant  d’éviter  tout  débordement  de  cette  cuve.  Après  usage,  les  emballages  des  produits
liquides doivent être rincés avec de l’eau claire. Le liquide résultant de ce rinçage doit être vidé dans la cuve.

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ZONES NON TRAITÉES AU VOISINAGE DES
POINTS D’EAU 

Art. 12 –  I. – Afin de limiter le transfert de produits par dérive de pulvérisation vers les points d’eau, une
largeur ou éventuellement des largeurs de zone non traitée peuvent être définies dans les décisions d’autorisation
de mise sur le marché des produits en fonction de leurs usages, parmi les valeurs suivantes: 5 mètres, 20 mètres,
50 mètres ou, le cas échéant, 100 mètres ou plus. Les largeurs de zone non traitées, autres que celles mentionnées
au précédent  alinéa,  déjà attribuées  à des  produits  dans  des décisions  d’autorisation de mise  sur  le  marché
antérieures au 12 septembre 2006, sont modifiées comme suit: – largeur de zone non traitée supérieure ou égale à
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100 mètres: 50 mètres. 
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II. – L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des points d’eau doit être réalisée en
respectant  la  zone  non  traitée  figurant  dans  la  décision  d’autorisation  de  mise  sur  le  marché  ou  sur  son
étiquetage. 
III. – En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces décisions et sur l’étiquetage, l’utilisation
des produits en pulvérisation ou poudrage doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur
minimale de 5 mètres.

Art. 13 –   I. – Il peut être dérogé à l’obligation de respect d’une zone non traitée visée à l’article 12-II et III, par
arrêté pris au titre de l’article L. 251-8 du code rural et de la pêche maritime qui précise, en tant que de besoin,
les modalités d’application des produits à mettre en oeuvre, en particulier pour protéger les points d’eau. II. –
L’obligation de respect d’une zone non traitée visée à l’article 12-III n’est pas applicable aux produits bénéficiant
d’une autorisation de mise sur le marché pour une utilisation sur plantes aquatiques ou semi-aquatiques ou sur
rizière. Art.  14. – Par dérogation à l’article 12-II, lors de l’utilisation des produits, la largeur de la zone non
traitée à respecter peut être réduite de 20 mètres à 5 mètres ou de 50 mètres à 5 mètres, sous réserve du respect
des conditions précisées à l’annexe 3.
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PREFET D�ILLE ET VILAINE

Projet d�Arrêté Préfectoral

Relatif à l'interdiction d�utilisation des produits phytosanitaires à proximité de l�eau

VU le Code de l�Environnement, et notamment les articles L 210-1 et suivants, et les articles L216-6 et L 432-2 ;

VU le Code Rural et de la pêche maritime et notamment les articles L 250-2, L253-1 à 18 sur la mise sur le marché

et l�utilisation des produits phytopharmaceutiques, ainsi que les articles L 254-1 à 12 et R 254-1 à 30 relatifs à la

mise en vente, la vente, la distribution à titre gratuit, l'application et le conseil à l�utilisation des produits

phytopharmaceutiques;

VU le Code de la Consommation et notamment les articles L511-3 à 4 relatifs à la recherche et à la constatation des

infractions ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1311-2 à 4 ;

VU l�arrêté inter-ministériel du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l�utilisation des produits

phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l�article L.253-1 du code rural et de la pêche maritime;

VU les éléments recueillis lors de la consultation du public du 31 mai au 20 juin 2017.

CONSIDERANT les teneurs en substances actives phytosanitaires relevées dans les mesures de la qualité de l�eau

du Réseau National de Bassin, des réseaux de suivi des syndicats de bassins versants et du Réseau de la Cellule

d�Orientation Régionale pour la Protection des Eaux contre les Pesticides (CORPEP), sur l�ensemble du territoire

du département,

CONSIDERANT que le traitement chimique des fossés, cours d�eau, canaux et points d�eau constitue une source

directe de pollution qui présente un risque toxicologique exceptionnel à l�égard des milieux aquatiques concernés et

d�altération de la qualité de l�eau,

CONSIDERANT qu�en Bretagne l�essentiel des ressources en eau potable provient des eaux superficielles et que

la densité du réseau hydrographique rend ces ressources vulnérables aux pollutions par les pesticides,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine,

1
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ARRETE

ARTICLE 1

Conformément aux dispositions prévues par les articles du code rural et par l�arrêté inter-ministériel du 04 mai 2017

sus-visés, les produits phytopharmaceutiques doivent être utilisés dans le strict respect de leur autorisation de mise

sur le marché, en particulier vis-à-vis du respect de la Zone Non Traitée (ZNT) le long des points d�eau.

Ces points d�eau sont constitués

* d�une part par les cours d�eau tels que définis par l'article L215-7-1 du code de l�environnement,

L�information cartographique concernant ces cours d�eau est mise à disposition du public sur le site internet des

services de l�Etat,

* et d�autre part par les autres éléments du réseau hydrographique (hors cours d�eau) figurant sur les cartes

1/25 000 de l�Institut géographique national."

La ZNT est au minimum de 5 mètres sauf avis contraire figurant explicitement sur l�étiquette du produit commercial

et qui peut porter la ZNT à 20 m, 50 m ou plus de 100 m.

ARTICLE 2

Sur le reste du réseau hydrographique (fossés, cours d�eau non inventorié, collecteurs d�eaux pluviales et bassins de

rétention, sources, puits, forages), même à sec, qui n�apparaît pas sur les cartes IGN au 25 000ème ou qui n�est pas

défini par arrêté préfectoral, l�application ou le déversement des produits phytopharmaceutiques est interdit dans et à

moins d�un mètre de la berge dudit réseau.Aucune application ne doit être réalisée sur avaloirs, caniveaux et bouches

d�égout.

ARTICLE 3

Pour les traitements des voies ferrées et des routes à deux chaussées séparées par un terre-plein central, aucune

application ne devra être réalisée dans le fossé lui-même ou sur ses berges. Sans préjudice de dispositions nationales

plus restrictives et pour des raisons de sécurité, notamment le maintien de la bande d�arrêt d�urgence dans un état

satisfaisant, la distance de un mètre citée à l�article 2 pourra être réduite.

ARTICLE 4

Un panneau en couleur rappelant les dispositions des articles 1 et 2, de la taille minimale d�une feuille A4, et sur le

modèle de celui figurant à l�annexe 1, doit être affiché de façon visible pour le public dans chaque lieu de

distribution ou centre d'application de produits phytopharmaceutiques.

ARTICLE 5

Dans le cadre de la recherche et de la constatation d�infractions, toute entreprise assurant la distribution de produits

phytopharmaceutiques est tenue de mettre à disposition des services chargés des contrôles la liste des produits

achetés par les riverains de la zone indûment traitée, comportant les quantités achetées et dates d'acquisition.

ARTICLE 6

Les infractions aux dispositions du présent arrêté, constatées par les agents cités à l�article L250-2 et L253-14 du

Code Rural, seront punies selon les peines prévues à l'article L253-17 du Code Rural.

ARTICLE 7

L�arrêté préfectoral du 1er février 2008 est abrogé.

ARTICLE 8

Le présent arrêté entrera en vigueur dès sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture d�Ille et

Vilaine.

ARTICLE 9

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai

de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la présente décision.

2
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ARTICLE 10

Le Secrétaire Général de la Préfecture d�Ille et Vilaine, les Sous-Préfets d�arrondissement, les Maires des

communes du département d�Ille et Vilaine, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et le Commandant

du groupement de gendarmerie d�Ille et Vilaine, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le

Directeur Départemental en charge de la Protection des Populations, le Directeur Régional de l�Alimentation, de

l�Agriculture et de la Forêt, le chef du Service départemental de l�Agence Française de la Biodiversité, le chef du

Service départemental de l�Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l�exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

A RENNES, le

Le Préfet,

Liste des annexes

Annexe 1 : Panneau d�affichage pour les lieux de distribution et les centres d�application de produits

phytopharmaceutiques

3
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Extraits articles du code rural et de la pêche maritime
(Source LEGIFRANCE, 18 mai 2017)

Article L253-1 

Les conditions dans lesquelles la mise sur le marché et l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et des
adjuvants vendus seuls ou en mélange et leur expérimentation sont autorisées,  ainsi que les conditions selon
lesquelles  sont  approuvés  les  substances  actives,  les  coformulants,  les  phytoprotecteurs  et  les  synergistes
contenus dans  ces produits,  sont  définies par le règlement  (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et  du
Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant
les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, et par les dispositions du présent chapitre. 

Une préparation naturelle peu préoccupante est composée exclusivement soit de substances de base, au sens de
l'article  23  du  règlement  (CE)  n°  1107/2009  du  Parlement  européen  et  du  Conseil,  du  21  octobre  2009,
concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et
91/414/ CEE du Conseil,  soit de substances naturelles à usage biostimulant.  Elle est obtenue par un procédé
accessible  à  tout  utilisateur  final.  Les  substances  naturelles  à  usage  biostimulant  sont  autorisées  selon  une
procédure fixée par voie réglementaire. 

Les délais d'évaluation et d'autorisation de mise sur le marché des produits de biocontrôle mentionnés à l'article
L. 253-6 sont fixés par décret en Conseil d'Etat.

Article L253-7 

I.-  Sans  préjudice  des  missions  confiées  à  l'Agence  nationale  de  sécurité  sanitaire  de  l'alimentation,  de
l'environnement  et  du travail  et  des dispositions  de l'article  L.  211-1 du code de l'environnement,  l'autorité
administrative  peut,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  ou  de  l'environnement,  prendre  toute  mesure
d'interdiction,  de restriction ou de prescription particulière  concernant  la  mise  sur  le  marché,  la  délivrance,
l'utilisation et la détention des produits mentionnés à l'article L. 253-1 du présent code et des semences traitées
par ces produits. Elle en informe sans délai le directeur général de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail.

L'autorité  administrative  peut  interdire  ou encadrer  l'utilisation des produits  phytopharmaceutiques  dans  des
zones particulières, et notamment :

1° Sans préjudice des mesures prévues à l'article L. 253-7-1, les zones utilisées par le grand public ou par des
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3° Les zones recensées aux fins de la mise en place de mesures de conservation visées à l'article L. 414-1 du
��������
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4° Les zones récemment traitées utilisées par les travailleurs agricoles ou auxquelles ceux-ci peuvent accéder.

L'autorité administrative peut aussi prendre des mesures pour encadrer :

1°  Les  conditions  de  stockage,  de  manipulation,  de  dilution  et  de  mélange  avant  application  des  produits
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4° Les dispositifs  et techniques appropriés à mettre  en œuvre lors de l'utilisation des produits  mentionnés à
l'article L. 253-1 du présent code pour éviter leur entraînement hors de la parcelle.
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II.-  Il  est  interdit  aux personnes  publiques  mentionnées à  l'article  L.  1 du code général  de la propriété des
personnes  publiques  d'utiliser  ou de faire  utiliser  les  produits  phytopharmaceutiques  mentionnés  au premier
alinéa de l'article L. 253-1 du présent code, à l'exception de ceux mentionnés au IV du présent article, pour
l'entretien  des  espaces  verts,  des forêts,  des  voiries ou des promenades  accessibles  ou ouverts  au public  et
relevant  de  leur  domaine  public  ou  privé.  Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux  traitements  et  mesures
nécessaires à la destruction et à la prévention de la propagation des organismes nuisibles mentionnés à l'article L.
251-3, en application de l'article L. 251-8. Cette interdiction ne s'applique pas non plus aux traitements par des
produits phytopharmaceutiques qui, sur la base des résultats de la surveillance réalisée en application de l'article
L. 251-1, s'avèrent nécessaires pour lutter contre un danger sanitaire grave menaçant la pérennité du patrimoine
historique ou biologique et ne pouvant être maîtrisé par un autre moyen, y compris une méthode non chimique.

II  bis.-  Par exception au II,  l'utilisation des produits  phytopharmaceutiques  est  autorisée pour l'entretien des
voiries dans les zones étroites ou difficiles d'accès, telles que les bretelles, échangeurs, terre-pleins centraux et
ouvrages, dans la mesure où leur interdiction ne peut être envisagée pour des raisons de sécurité des personnels
chargés de l'entretien et de l'exploitation ou des usagers de la route, ou entraîne des sujétions disproportionnées
sur l'exploitation routière.

III.- La mise sur le marché, la délivrance, l'utilisation et la détention des produits mentionnés au premier alinéa
de l'article L. 253-1 pour un usage non professionnel sont interdites, à l'exception de ceux mentionnés au IV du
présent article. Cette interdiction ne s'applique pas aux traitements et mesures nécessaires à la destruction et à la
prévention de la propagation des organismes nuisibles mentionnés à l'article L. 251-3, en application de l'article
L. 251-8.

IV.- Les II et III  ne s'appliquent  pas aux produits  de bio-contrôle figurant  sur une liste  établie par l'autorité
administrative,  aux  produits  qualifiés  à  faible  risque  conformément  au  règlement  (CE)  n°  1107/2009  du
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  21  octobre  2009  concernant  la  mise  sur  le  marché  des  produits
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/ CEE et 91/414/ CEE du Conseil, ni aux produits dont
l'usage est autorisé dans le cadre de l'agriculture biologique.

NOTA : Aux termes du II de l'article 4 de la loi n° 2014-110 du 6 février 2014, modifié par le VII de l'article 68

de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015, ces dispositions entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2017, les

dispositions du paragraphe III entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2019.

Article L253-7-1 

A l'exclusion des produits  à faible  risque ou dont le classement  ne présente  que certaines phrases de risque
déterminées par l'autorité administrative :

1° L'utilisation des produits mentionnés à l'article L. 253-1 est interdite dans les cours de récréation et espaces
habituellement  fréquentés  par  les  élèves  dans  l'enceinte  des  établissements  scolaires,  dans  les  espaces
habituellement fréquentés par les enfants dans l'enceinte des crèches, des haltes-garderies et des centres de loisirs
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2° L'utilisation des produits mentionnés au même article L. 253-1 à proximité des lieux mentionnés au 1° du
présent article ainsi qu'à proximité des centres hospitaliers et hôpitaux, des établissements de santé privés, des
maisons de santé, des maisons de réadaptation fonctionnelle, des établissements qui accueillent ou hébergent des
personnes  âgées  et  des  établissements  qui  accueillent  des  personnes  adultes  handicapées  ou  des  personnes
atteintes de pathologie grave est subordonnée à la mise en place de mesures de protection adaptées telles que des
haies, des équipements pour le traitement ou des dates et horaires de traitement permettant d'éviter la présence de
personnes vulnérables lors du traitement. Lorsque de telles mesures ne peuvent pas être mises en place, l'autorité
administrative détermine une distance minimale adaptée en deçà de laquelle il est interdit d'utiliser ces produits à
proximité de ces lieux.
En cas de nouvelle  construction d'un établissement  mentionné  au présent  article  à  proximité  d'exploitations
agricoles,  le  porteur  de  projet  prend  en compte  la  nécessité  de mettre  en place  des  mesures  de  protection
physique. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire.
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DONNEES PESTICIDES DU MEU

Station en amont immédiat du captage d'adduction d'eau potable
Données ARS Ille-et-Vilaine
Station de mesure : 04208530

Diversité des pesticides – liste des 40 substances pesticides les plus quantifiés en 2016
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Données 2015
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Concentrations cumulées en pesticides
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Exemples de photos de traitements phytosanitaires sur le BV du Meu envoyées à la 

DDTM ou à l'AFB par les riverains et les pêcheurs 
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LE MEU et son bassin-versant

Source : Syndicat mixte du bassin-versant du Meu : juin 2017
http://www.bassinversantdumeu.fr/-Chiffres-cles-

Le bassin versant du Meu : 
� Localisation : 85 % en Ille et Vilaine et 15 % en Côtes d’Armor
� Surface : 815 km² soit 81 500 hectares
� Cours d’eau principal : Le Meu
� Sa source : Saint Vran (22)
� Son exutoire : Le Château de Blossac à Chavagne (35)
� Sa longueur : 87 km
� Son réseau hydrographique : 512 km
� Ses principaux affluents : Le Garun (29 km), La Vaunoise (32 km), La Chèze, Le 

Serein, le Comper
� Les communes : 49
� La population : 90 000 habitants
� Les agriculteurs : 1000 exploitations
� Les activités économiques : agriculture d’élevage, industries agro-alimentaires

La géologie et l’hydrologie du bassin-versant

Il est essentiellement composé de schistes briovériens, cambriens et siluriens. Les réserves en
eau souterraine sont très modestes.
Le  régime  d’écoulement  est  très  irrégulier  tout  au  long  de  l’année  avec  des  variations
journalières  et  mensuelles.  Le  socle  étant  formé  de  schiste,  le  sol  présente  une  certaine
imperméabilité, le régime d’eau est alors fortement influencé par la pluviométrie.
Le débit moyen interannuel à la station située en aval est d’environ 2,96 m3/s, et la majeure
partie du débit (63%) passe entre décembre et mars
La période d’étiage se concentre sur 4 mois (juillet à octobre) au cours desquels le débit du
cours d'eau est très faible. 
Les crues s’étalent sur une période allant de décembre à mars avec un débit moyen mensuel
pouvant atteindre 13,7 m3/s.

Les masses d'eau

Dans le cadre de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau (DCE 2000), le Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne a découpé le bassin 
versant du Meu en 6 masses d’eau principales : 

� Le Meu Amont (FRGR0113) : de Gaël jusqu’à la confluence avec le Garun,
� Le Meu Aval (FRGR0114) : de la confluence avec le Garun à la confluence avec la

Vilaine,
� Le Garun (FRGR0116) : de Montauban jusqu’à la confluence avec le Meu,
� La Vaunoise (FRGR0115) : de Pleumeleuc jusqu’à la confluence avec le Meu,
� La Chèze Amont (FRGR1246) : correspond au plan d’eau de la Chèze,
� La Chèze Aval (FRGR1246) : de l’aval du plan d’eau de la Chèze à la confluence avec

le Meu.
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Un état  tendanciel  des  masses  d’eau  a  été  établi  selon  différents  critères :  morphologie,
nitrates, phosphore, macropolluants (hors N et P), pesticides et hydrologie. Il  représente les
efforts à fournir à horizon 2015 (ou 2021/2027) pour respecter la Directive Cadre sur l’Eau
(DCE 2000).

A noter que tout le département d'Ille-et-Vilaine est classé en zones vulnérables aux nitrates.
Les cours d'eau concernés par les BCAE du bassin versant du Meu sont :
- les cours d'eau figurés en trait plein ou pointillé sur la carte IGN au 1/25000 Scan25 Express
(réseau hydrographique de la BDTOPO). (Source : Arrêté du 24 avril 2015 relatif aux règles de bonnes
conditions agricoles et environnementales - BCAE)

L’agriculture 

L’activité agricole est très présente sur le bassin-versant malgré un recul de 23 % du nombre
d’exploitations par rapport à 2006. En 2014, la surface agricole du bassin-versant représentait
67 % de la surface du bassin versant.
La zone amont :
Elle présente les plus importantes exploitations avec une structure paysagère dégradée : un
réseau bocager et un boisement peu important, les zones tampons sont peu développées. Un
fort pourcentage de maïs existe (40% de la SAU) notamment près des cours d’eau.
C’est le sous-bassin qui a la plus forte concentration en nitrates et en pesticides mesurés en
2015/2016.  La  qualité  de  l’eau  est  dégradée  par  rapport  au  paramètre  nitrate  avec  des
concentrations  supérieures  à  50  mg/L et  pesticides  dépassant  régulièrement  0,5   µg/l  en
concentrations cumulées. La prise d'eau potable de Montfort-sur-Meu est située au point aval
de cette zone.
La zone aval :
Elle présente un contexte urbain important (19 % de la surface totale du bassin-versant) mais
toutefois une agriculture relativement  importante.  La structure paysagère est  très dégradée
malgré  la  replantation  de  haies.  Le  réseau  bocager  est  dégradé,  les  boisements  et  zones
tampons sont quasi  inexistants.  Le  pourcentage  de grandes cultures  (céréales  et  maïs)  est
important, environ 40 % de l’assolement même près des cours d’eau.

Point de prélèvement eau
potable de Monfort-sur-Meu
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La pédologie 

La  pédologie  du  bassin-versant,  décrite  à  partir  de  cartes  à  l’échelle  départementale,  est
relativement homogène. Ce sont des sols bruns peu acides et des sols lessivés sur les pentes
les  plus  douces.  Au  sud  du  bassin  on  trouve  un  sol  lessivé  acide  sur  alluvions  limono-
graveleuses. Ces sols ont une épaisseur assez importante, supérieure à 1 m sur les plateaux et
qui s’amenuise plus en aval (0,5 à 1 m). La texture dominante est la suivante : 5 à 25 %
d’argile, 50 à 80 % de limons et 10 à 40 % de sable.
Les communes au nord comptent plus de prairies (40 %) que celles au sud où il y a une
dominance des cultures (60 %).
Sur le bassin-versant, le maillage bocager est relativement dégradé et peu efficace pour limiter
les transferts de polluants vers les cours d’eau. Des actions de restauration ont été engagées
sur le bassin à l’initiative et sous la maîtrise d’ouvrage des communautés de communes via un
programme financé par le conseil régional. Durant l’hiver 2011-2012, plus de 15 km de haies
ont été créées et près de 18 km de haies ont été restaurées ou entretenues.

L’environnement 

Le Syndicat Intercommunal du BV du Meu a réalisé en 2009 un inventaire des zones humides
du bassin-versant. 1213 zones humides ont été inventoriées, occupant alors une surface totale
de 1223 ha, soit environ 6,2 % de la surface du BV.

Les  populations  piscicoles  :  Le  cours  d'eau  et  ses affluents  sont classés  en 2ème catégorie
piscicole. Des pêches électriques ont été réalisées sur le bassin versant en 2010 et 2012 : En
2010, 15 espèces ont été inventoriées : l’anguille, le brochet, la carpe, le chabot, le chevaine,
l’épinochette, le gardon, le goujon, la loche franche, la lamproie planer, la perche commune,
la perche soleil, la tanche, le vairon et la vandoise.

Espaces naturels protégés

Plusieurs zones naturelles sont présentes (en partie ou entièrement) sur le bassin versant du
Meu. Ce sont des sites  Natura 2000, des  ZNIEFF (Zones Naturelles  d’Intérêt  Ecologique
Faunistique et Floristique), des sites classés, des Espaces Naturels Sensibles.

Natura 2000

Le réseau Natura 2000 est Européen, il consiste à protéger les habitats naturels remarquables.
Un Site d’Intérêt Communautaire (SIC) est recensé sur le bassin versant du Meu :

� Forêt de Paimpont (FR5300005)

ZNIEFF

Les inventaires des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique sont des
inventaires nationaux divisés en 2 types :

� les  ZNIEFF  de  type  I     : secteurs  de  superficie  en général  limitée,  de  grand  intérêt
biologique ou écologique �
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� les ZNIEFF de type II     : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des
potentialités biologiques importantes.

Sur le bassin versant du Meu, 18 ZNIEFF de types 1 et 2 ont été recensées.

ZNIEFF type 1 :

� ETANG DE LA HARDOUINAIS (MNHN : 530002623 ����������		
�			�

� ETANG DU LOSCOUET (MNHN : 530002100 ������� : 00000047)
� ETANG DE TREMELIN (MNHN : 530007560 ������� : 03640001)
� ETANG DE LA CHAMBRE AU LOUP (MNHN : 530007558 ������� : 00000363)
� TOURBIERE DE LA CROIX-JALLU (MNHN : 530007570 ������� : 03650010)
� ETANG DE COMPER (MNHN : 530007565 ������� : 03650004)
� ETANG DU PONT-DOM-JEAN (MNHN : 530007566 ������� : 03650006)
� ETANG DU PRE (MNHN : 530007917 ������� : 03650005)
� COSSINADE-VALLEE DU ROHUEL (MNHN : 530008169 ������� : 00000370)
� PLATEAU  DE  LA  GARE  AU  FRANC  BOIS  (MNHN :  530008168 � � ����� :

00000369)
� BARRAGE DE LA CHAIZE (MNHN : 530005987 ������� : 00000311)
� ETANG DE LA CHAIZE (MNHN : 530006072 ������� : 00000312)
� ETANG DE TREGU (MNHN : 530002045 ������� : 00000313)
� LA ROCHE DU BOIS (MNHN : 530008379 ��������					���

� GRAVIERES DU SUD DE RENNES (MNHN : 530009899 ������� : 00000426)

ZNIEFF type 2 :

� FORET DE LA HARDOUINAIS (MNHN : 530002897 ���������		
�				

� TREMELIN LANDES ET AFFLEUREMENTS ROCHEUX AUTOUR DE L’ETANG

(MNHN : 530007559 ������� : 03640000)
� FORET DE PAIMPONT (MNHN : 530007561 ������� : 03650000)

Les sites classés

Le site classé est une protection nationale pour des lieux ayant des éléments remarquables,
lieux dont on souhaite conserver les vestiges, la mémoire etc.

3 sites sont classés sur le bassin versant du Meu :

� Le tombeau de Merlin l’enchanteur
� La fontaine de la fée Viviane
� Le Château de Clayes-Palys son parc et ses abords

Espaces Naturels Sensibles (ENS)

Il s’agit de sites préservés par le département car ils ont un intérêt écologique, paysager et/ou
géologique. Deux d’entre eux sont situés sur le bassin versant du Meu :

� Le Vallon de la Chambre au Loup
� Le domaine de Careil
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Point de prélèvement eau
potable de Monfort-sur-Meu
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Extraits de la circulaire ministérielle

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE,
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA MER,
EN CHARGE DES TECHNOLOGIES VERTES

ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Direction générale de l’aménagement,
du logement et de la nature

Direction de l’eau et de la biodiversité

Sous-direction de l’action territoriale,
de la législation de l’eau

et des matières premières

Bureau des polices de l’eau et de la nature

Circulaire du 12 novembre 2010 relative à l’organisation et la pratique du contrôle
par les services et établissements chargés de mission de police de l’eau et de la nature

NOR : DEVO1010770C

(Texte non paru au Journal officiel)

Résumé : la pratique des contrôles par les services et établissements chargés de mission de police de l’eau et
de la nature est indispensable pour assurer l’efficacité des politiques de gestion de la ressource en eau et de
préservation  de  la  biodiversité.  La  présente  circulaire  vise  à  consolider  les  pratiques  en  définissant  les
modalités d’une politique de contrôle ciblée sur les enjeux et orientée vers la résorption des situations non
conformes à la réglementation. Elle doit également permettre à la France de rendre compte à la Commission
européenne de son action en la matière.

Le ministre d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge
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Le Grenelle de l’environnement et les directives européennes fixent des objectifs ambitieux à brève échéance
en termes de reconquête de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques et de préser-vation de la biodiversité.
Votre implication dans la mise en œuvre effective des politiques sur le terrain est essentielle pour atteindre ces
objectifs et ne peut trouver sa pleine application qu’avec l’accompagnement d’une politique de contrôle.

Le non-respect  des directives européennes  entraîne un risque de sanctions financières  lourdes pour  les
États. Or la France fait ou a fait l’objet récemment de plusieurs procédures pré-contentieuses ou contentieuses
concernant les directives eaux résiduaires urbaines, eaux brutes, nitrates, habitats-faune-flore, oiseaux. À ce
titre,  Les  contrôles  constituent  des  mesures  de  base  en  termes  de  mise  en  œuvre  des  directives
communautaires et la Commission européenne demande de lui en rendre compte régulièrement.

La Cour des comptes a par ailleurs pointé, dans le cadre d’un référé adressé au Premier ministre à l’été
2009,  l’insuffisance des sanctions  prises à l’encontre  des auteurs  de pollution  du fait  du faible  nombre de
procès-verbaux dressés par les services de l’État et des suites insuffisantes données par les parquets. Elle a
formulé deux recommandations, visant à :

– accentuer la répression des infractions en matière de pollution des eaux et plus globalement d’atteintes aux
���������	��
�	������������
������������
������
�����
�����
�����������
����������
��������
�������������
��

Document 9 - page 1 sur 5

Concours professionnel CTE - session 2017 - page 18 sur 40



– améliorer le suivi des procès-verbaux et des sanctions administratives et judiciaires, en parti-culier pour être
en capacité de rendre compte de l’action de contrôle à la Commission euro-péenne.

Dans le respect des contrats d’objectifs des établissement publics concernés, il est impératif de consolider la
pratique  des  contrôles  et  de  mieux  coordonner  l’intervention  des  services  et  établisse-ments  chargés  des
polices de l’eau et de la nature : directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
directions  départementales  des  territoires  et  de  la  mer,  directions  départementales  de  la  protection  des
populations, gendarmerie nationale, Office national de la chasse et de la faune sauvage, Office national de l’eau
et des milieux aquatiques, Office national des forêts, parcs nationaux, Conservatoire du littoral,  Agence des
aires marines protégées.

Cette circulaire est complémentaire au plan de contrôle de l’inspection des installations classées.
Réunies, ces instructions forment le cadre d’intervention des polices de l’environnement.
� ces  fins,  les  préfets  de  région  mettront  en  place  un  pilotage  régional  de  la  politique  de  contrôle  et

confieront aux directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (1) l’animation du
réseau des services chargés des missions de police de l’environnement (organisation d’échanges de pratiques,
benchmark, retours d’expérience...). Ils s’assureront que tous les départe-ments développent une mission de
coordination interservice des polices de l’environnement (MIPE) pour fin 2011 et se dotent d’un plan de contrôle
interservice,  identifiant clairement les enjeux priori-taires. Ils  se rapprocheront des procureurs généraux afin
d’être en capacité de nous rendre compte régulièrement de la mise en œuvre de la présente instruction. Ils
pourront pour cela se référer à la dépêche du 22 août 2007 du garde des sceaux, qui invitait les procureurs
généraux à organiser une réunion annuelle avec les services concernés pour dresser le bilan des activités de
police de l’envi-ronnement.

La mise en œuvre des polices relève quant à elle de l’échelon départemental. L’intervention des services
déconcentrés  et  des  établissements  publics  chargés  de ces  polices  s’inscrira  dans  le  cadre  d’un  plan  de
contrôle  interservice,  dont  l’élaboration  et  le  suivi  seront  pilotés,  sous  l’autorité  du  préfet,  par  la  direction
départementale  des  territoires  (et  de  la  mer)  (2)dans  le  cadre  d’une  mission  interservice  des  polices  de
l’environnement  (MIPE).  Ce  plan  de  contrôle  interservice  sera  soumis  à  la  validation  du  préfet  et  du(des)
procureur(s). Il traduira une politique de contrôle fondée sur :

– l’identification des enjeux prioritaires au regard des objectifs de préservation des ressources naturelles tels 
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– l’identification des points de contrôle les plus pertinents au regard des pressions qu’exercent ces 
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– la coordination des suites administratives et judiciaires afin de faire cesser, par la voie la plus efficace, toute
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– le développement de la traçabilité des contrôles afin de pouvoir rendre compte de leur mise en œuvre et de 
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– le développement d’une meilleure communication en amont de l’élaboration des plans de contrôle 
interservice, pour en faire partager les enjeux, et en aval pour en faire connaître le bilan. À cet égard, 
l’accent sera mis sur les taux de contrôles conformes, le taux de sanctions suite aux contrôles non 
conformes, le taux de retour à une situation conforme après contrôle.

Nous vous demandons de veiller  à ce que la mise en œuvre du plan de contrôle ne conduise à aucune
diminution  de  la  présence  des  services  sur  le  terrain,  qu’il  s’agisse  des  services  déconcentrés  de  l’État
(notamment en matière de police judiciaire) ou des établissements publics.

L’organisation à mettre en œuvre et les objectifs sectoriels en termes de contrôles à réaliser sont précisés en
annexe  I.  Les  procédures  administratives  et  judiciaires  mobilisables  par  les  services  pour  faire  cesser  les
situations de non conformité réglementaire sont explicitées en annexe II.

Vous  voudrez  bien  nous  faire  part  des  difficultés  que  vous  pourriez  rencontrer  dans  l’application  de  la
présente  circulaire,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  officiel du  ministère  de  l’écologie,  de  l’énergie,  du
développement durable et de la mer.

Fait à Paris, le 12 novembre 2010.

Le ministre d’État, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable

et de la mer, en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

JEAN-LOUIS  BORLOO

La secrétaire d’État chargée de l’écologie,
CHANTAL  JOUANNO

(1) DRIEE en Île-de-France, DIREN (future DEAL) dans les DOM.
(2) DE et DAF en outre-mer, dans l’attente de la mise en place des DEAL.
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A N N E X E I

1. Pilotage régional de la politique de contrôle

Sous l’autorité des préfets de région, les directions régionales de l’environnement, de l’amé-nagement et du
logement (DREAL) (1) ont pour mission d’assurer le pilotage unifié des politiques de gestion des ressources
naturelles.  Dans ce cadre,  certaines  d’entre elles  ont  d’ores  et  déjà créé une mission de coordination des
polices de l’environnement. Ce pilotage régional de la politique de contrôle doit être structuré dans l’ensemble
des régions, avec pour objectif :

– de structurer le réseau des services et établissements chargés des polices de l’environnement (organiser 
les échanges de pratiques et harmoniser les approches, organiser un benchmark et des retours 
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– de veiller à la mise en place, dans chaque département, d’un plan de contrôle inter-service orienté sur les 
enjeux prioritaires au regard des objectifs de préservation des ressources natu-relles et de prévention des 
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– d’assurer la cohérence régionale des enjeux retenus dans chacun des plans de contrôle départe-mentaux 
et de définir, sur cette base et dans les domaines pour lesquels la présente circulaire ne le fait pas, des 
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– d’être en capacité, en liaison avec le procureur général, de rendre compte des résultats des contrôles 
menés dans la région. Il est rappelé que le garde des sceaux, dans sa dépêche du 22 août 2007, invitait 
les procureurs généraux à organiser une réunion annuelle pour dresser, avec les services concernés, le 
bilan des activités de police de l’environnement. Il est donc demandé aux DREAL de veiller à établir avec 
les procureurs généraux des relations régulières pour permettre un traitement harmonisé des infractions et 
un suivi global de l’efficacité de la politique de contrôle des polices de l’eau et de la nature.

En outre, les DREAL veilleront à fournir aux DDT(M) et aux établissements publics des éléments de nature à
orienter ou déterminer les contrôles à réaliser, en particulier les éléments de cadrage sur les enjeux régionaux.

L’ensemble des ces missions se fera en collaboration avec les établissements publics chargés de missions
de police, particulièrement les délégations interrégionales de l’ONEMA, de l’ONCFS, mais aussi avec les parcs
nationaux, l’Office national des forêts, le Conservatoire du littoral et l’Agence des aires marines protégées.

2. Mise en œuvre des contrôles en département

Pour renforcer l’efficacité et la cohérence de la police de l’environnement, le conseil de moderni-sation des
politiques publiques a décidé  (décision  du  4 avril  2008)  le  rapprochement  des  services  de police  de l’eau
(ONEMA) et de la nature (ONCFS) et leur placement pour l’exercice de leur mission de police sous l’autorité du
préfet, dans le cadre d’une coordination assurée par les directions dépar-tementales des territoires et de la mer
(DDT-M) (2).

La feuille  de route eau et biodiversité  pour la période 2009-2010 prévoit  également,  comme action no 1,
l’établissement  d’un  plan  de  contrôle  interservice  intégrant  l’ensemble  des  polices  de  l’envi-ronnement,
demandant le développement d’une coordination des polices de l’environnement. Cette coordination s’inscrit
déjà, dans certains départements, dans le cadre d’une mission interservice de l’eau et de la nature (MISEN) ou
d’une mission interservice des polices de l’environnement (MIPE). Ce type de coordination interservices des
polices de l’environnement doit être effectif dans l’ensemble des départements.

Dans le  cadre de  cette coordination,  la  DDT(M),  chargée du pilotage,  s’attachera  à expliciter  au niveau
départemental les enjeux de préservation des ressources naturelles. L’identification de ces enjeux, sur la base
des documents de planification approuvés au niveau du bassin et de la région, fera l’objet d’une concertation
avec  les  collectivités  porteuses  de  SAGE,  les  parcs  naturels  régionaux,  les  organismes  consulaires,  les
fédérations de pêche, de chasse et les associations de protection de l’environnement.

Sur la base de ces enjeux de portée nécessairement pluri-annuelle, la DDT(M) produira un plan de contrôle
interservice sur trois ans glissants et qui sera actualisé et soumis à la validation annuelle du préfet et du(des)
procureur(s).

(1) DRIEE en Île-de-France, DIREN (future DEAL) dans les DOM.
(2) DE et DAF en outre-mer, dans l’attente de la mise en place des DEAL.
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Le plan de contrôle interservice
Le plan de contrôle interservice associe l’ensemble des services et établissements exerçant des missions de

police dans les domaines de l’eau et de la nature y compris l’inspection des installations classées : la DDT(M),
la DD(CS)PP, la DREAL, la DRAAF (SRAL), la gendarmerie, l’agence régionale de santé, l’ONCFS, l’ONEMA,
l’ONF, les parcs nationaux, la(es) réserve(s) naturelle(s), les parcs naturels marins. Il sera également proposé
aux agents commissionnés des réserves naturelles de s’y associer.

Le plan de contrôle constitue le document stratégique fixant de manière pluriannuelle  les objectifs  et les
modalités d’action, en matière de contrôle, des acteurs de la police de l’environnement.  Il est également le
cadre de référence pour la définition des opérations de contrôle.

Est  considérée  comme un  contrôle  toute  intervention  d’un  service  visant  à  vérifier  la  conformité  d’une
installation ou activité par rapport à la réglementation. Le plan de contrôle inter-service comporte donc différents
types de contrôles : des contrôles de bureau (ex. : vérification de données d’auto-surveillance d’une station
d’épuration)  et  des  contrôles  de  terrain  (que  ceux-ci  soient  ciblés  a  priori  sur  une  installation  ou  activité
déterminée, tel le contrôle d’un barrage, ou qu’il s’agisse de veiller à la préservation des ressources et milieux
naturels sur un territoire donné, à une période donnée, tel le contrôle des prélèvements d’eau en période de
restriction).

Le plan de contrôle est élaboré selon une méthodologie de travail qui permet, à partir d’une lecture partagée
des enjeux départementaux, de :

– clarifier les priorités d’action par thème et par secteur géographique, au regard des objectifs de préservation
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– cibler prioritairement les secteurs, activités ou installations correspondant aux principales pres-sions 
exercées sur les ressources et milieux naturels et entrainant un risque de non-atteinte des objectifs fixés 
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– fixer par thématique, les critères d’intervention (type d’opérations, type de zone géographique...) et la 

contribution de chacun des acteurs (pilote opérationnel, services associés) en privilégiant la stratégie 
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– définir, pour chaque priorité, la volumétrie globale des contrôles (en grandes masses, et sous contrainte de 
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– tenir compte de l’historique de contrôle pour, selon les cas de non-conformités rencontrés,
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– maintenir une part de contrôle aléatoire des installations ou activités afin de garantir qu’aucun secteur et 

qu’aucune catégorie de personne n’échappe a priori à la politique de contrôle.

Pour chaque type de contrôle, un service est désigné comme « service pilote ». C’est le service qui a la
responsabilité  d’organiser  et/ou  de  coordonner  les  opérations  de  contrôles  avec  les  éventuels  services
associés.

Programme de contrôle
Chacun  des  services  organise  la  déclinaison  du  plan  de  contrôle  en  programmant  ses  opérations  de

contrôles.  Le  programme  de  contrôle  est  donc  un  document  propre  à  chaque  service  qui  reprend  les
thématiques  identifiées  dans le  plan  de contrôle  et  définit  précisément  les  sites ou  installations,  ouvrages,
travaux et activités devant faire l’objet d’un contrôle en précisant les périodes ou dates d’intervention. Il est
éventuellement  ajusté  en  cours  de  saison.  Chaque  service  est  responsable  de  la  bonne  adéquation  du
programme  de  contrôle  au  plan  de  contrôle.  Le  programme  de  contrôle  ne  fait  donc  pas  l’objet  d’une
présentation et d’une validation particulière dans les instances de pilotage.

Outils pour la réalisation des contrôles
Pour assurer le contrôle des territoires ou des zones protégées de manière efficace et coordonnée, il est

nécessaire de s’assurer d’une connaissances partagée du territoire et des textes réglementaires applicables
(arrêtés d’autorisation, règlements applicables à certains territoires...). Ces données devront être identifiées, et
les modalités de consultation par les différents services devront être précisées (1).

Dispositif de suivi
Un suivi périodique de l’exécution du plan de contrôle est assuré par la DDT(M). À cette fin, une réunion

trimestrielle des partenaires doit être organisée lors de laquelle chacun transmet un bilan de la réalisation de
son programme, pour consolidation.

En fin d’année,  un bilan de l’activité de contrôle et des suites données aux contrôles non conformes est
présenté devant la mission interservice des polices de l’environnement, réunie en comité stratégique sous la
présidence du préfet et en présence du (des) procureur(s) de la République. Une synthèse est adressée au
préfet de région, à l’attention du DREAL, pour alimenter le suivi mis en place avec le procureur général.

(1) Des éléments complémentaires seront apportés sur ce point à l’issue de la phase d’expérimentation du rapprochement DDT(M)-ONCFS-
ONEMA, conduite en 2010 dans treize départements.
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3. Mise en œuvre des contrôles

ll est attendu que chaque service réalise les contrôles qu’il a programmés en cohérence avec les objectifs
définis et les rôles (pilote opérationnel ou service associé) qui lui  sont assignés par le plan de contrôle en
mobilisant l’ensemble des leviers à sa disposition et en veillant à orienter ses constats vers l’autorité la plus à
même de faire cesser les atteintes aux ressources et milieux naturels :

– chaque service déconcentré devra disposer d’agents commissionnés et assermentés. Sans préjudice de 
leurs fonctions administratives, ils rendent directement compte au procureur de la République des 
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– les agents commissionnés et assermentés des établissements publics, sans préjudice de leurs fonctions 
judiciaires, signalent à l’autorité administrative les situations de non-conformité qu’ils ont à connaître afin 
d’envisager, le cas échéant, des suites administratives.

Il est attendu des services de l’État chargés de la police de l’eau qu’ils consacrent 20 % de leur temps à
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département, avec l’objectif d’une moyenne nationale à 600 opérations de contrôle (terrain + bureau) par an,
sur les thèmes et secteurs à enjeux définis dans le plan de contrôle interservice.

De façon analogue, les services de l’État chargés des polices de la nature consacreront 20 % de leur temps à
l’activité de contrôle. Ils doivent disposer d’agents commissionnés et assermentés

3.2. Objectifs nationaux de contrôles annuels relatifs
à des réglementations territoriales

Certains  territoires  font  l’objet  d’une  réglementation  particulière  qui  vise  à  protéger  une  ressource
particulièrement vulnérable et maîtriser le niveau des pressions anthropiques. Ces territoires sont  a priori  des
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Exploitations agricoles en zone vulnérable

Objectif  de contrôle : 1 % des exploitations du département (en plus du 1 % déjà contrôlé au titre de la
conditionnalité, en veillant à l’articulation des contrôles) en zone vulnérable.

Points de contrôle :
1. Contrôles terrain :
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2. Contrôles documentaires à l’exploitation :
– l’équilibre de la fertilisation à la parcelle (par la méthode du bilan : objectifs de rendements, coefficients 

d’efficacité, reliquat sortie d’hiver, analyse de l’azote contenu dans les effluents...), contrôle de cohérence 
des informations contenues dans le plan de fumure et le cahier d’épandage en fonction des prescriptions 
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– respect du plafond d’apport à 170 kg d’azote issu des effluents d’élevage par hectare.
Service pilote : DDT(M) et DD(CS)PP.
Services associés (indicatifs) : ONEMA pour les bandes enherbées, pour la couverture hivernale, le respect 

des périodes d’épandage (en binôme avec DDT[M]).

Zones non traitées (1)

Objectif de contrôle : contrôle aléatoire le long des cours d’eau, en privilégiant ceux présentant un risque de 
non-atteinte du bon état sur les paramètres pesticides.

Points de contrôle :
1. Pollutions flagrantes par pulvérisation de produits phytopharmaceutiques au-dessus de points d’eau et de 
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2. Utilisation de produits herbicides en bordure de cours d’eau ou de plan d’eau sans respect de la zone non 

traitée.
Service pilote : ONEMA.
Service associé (indicatifs) : ONCFS, DDT[M], DRAAF (SRAL)

Zones d’alerte « sécheresse »

Objectif de contrôle : mettre en place une surveillance du territoire en période de restrictions, en particulier 
dans les bassins faisant l’objet de restrictions chroniques.

Points de contrôle :
1. (����
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2. Vérification du débit réservé au droit des installations de prélèvements ou de stockage.
Service pilote : ONEMA.
Service associé (indicatif) : DDT(M).

. .
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(1) L'article L. 1251-18 du code rural habilite les agents commissionnés et assermentés au titre de la police de l'eau pour relever les infractions résultant du non-respect des 

règles d'utilisation des produits phytopharmaceutiques telles qu'elles résultent de leur autorisation de mise sur le marché. 
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Objectif bon état des eaux

61 % des eaux en bon état  
d’ici 2021

Alors que le Sdage 2010-2015 prévoyait 
un résultat de 61 % des eaux en bon 
état, aujourd’hui 26 % des eaux sont 
en bon état et 20 % s’en approchent.

C’est pourquoi le Sdage 2016-2021 
conserve l’objectif d’atteindre 61 % 
des eaux de surface en bon état éco-
logique en 2021. À terme, l’objectif est 
que toutes les eaux soient en bon état.

Pourquoi l’objectif fixé fin 2015 
n’est-il pas atteint ?

L’atteinte du bon état des eaux néces-
site une action continue dans la durée. 
En effet, le bon état des eaux dépend 
de plusieurs paramètres. Il suffit qu’un 
seul de ces éléments de qualité soit 
mesuré en état « moins que bon » 
pour que l’état écologique soit classé 
en « moins que bon ».

D’autre part, la mise en œuvre des 
actions prévues dans le programme 
de mesures 2010-2015 a pris du retard, 
notamment les opérations associées 
aux deux enjeux majeurs du bassin 
que sont l’amélioration de la morpho-

logie des cours d’eau et la réduction 
des pollutions d’origine agricole. Les 
freins à la mise en œuvre ont sans 
doute été sous-évalués.

Ce qui s’est amélioré  
avec le Sdage 2010-2015

•  10 % des nappes d’eau souterraine 
sont passées en bon état car elles 
contiennent moins de polluants 
(nitrates et pesticides) ou parce 
qu’elles sont moins impactées par 
les prélèvements d’eau ;

•  en Bretagne, les teneurs en nitrates 
des cours d’eau et des nappes ont 
diminué grâce aux programmes d’ac-
tions et à la mobilisation des acteurs ;

•  dans les cours d’eau les teneurs en 
phosphore et en matières organiques 
ont diminué grâce au renforcement de 
l’épuration des eaux usées des villes 
et des industries. La réduction des 
rejets de phosphore, dont le stock est 
conservé dans les sédiments, reste 
néanmoins une priorité.

Collectivités, syndicats de rivières, 
agriculteurs, industriels, associations… 
mènent des actions pour améliorer la 
qualité des eaux et des rivières : moins 

QU’EST-CE QU’UNE EAU 
EN « BON ÉTAT » ?

  une eau qui permet une vie ani-
male et végétale riche et variée,
  une eau exempte de produits 
toxiques
  une eau disponible en quantité 
suffisante pour satisfaire tous 
les usages

Plus techniquement, on distingue :
  le bon état des eaux de surface 
(cours d’eau, plan d’eau, lit-
toral et estuaire) qui est atteint 
lorsque l’état écologique et l’état 
chimique sont au moins bons,
  le bon état des eaux souterraines 
qui est atteint lorsque l’état quan-
titatif et l’état chimique sont au 
moins bons.

de rejets d’eaux usées, des stations 
d’épuration plus performantes, des 
programmes de restauration de la 
morphologie ou de la continuité des 
rivières…

© Jean-Louis Aubert
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Constat

Tous les pesticides peuvent s’avérer 
toxiques. Leur maîtrise est un enjeu de 
santé publique et d’environnement.

Causes

Ils sont employés aussi bien pour 
les usages agricoles, domestiques, 
urbains ou de voiries.

Actions

Il est nécessaire de limiter leur utilisa-
tion ainsi que les risques de transfert 
vers les eaux. Le Sdage promeut des 
changements de pratique pour sup-
primer l’usage des pesticides par les 
particuliers non agricoles. 

4A  Réduire l’utilisation des pesticides

La réduction de l’utilisation des pesticides permettra de diminuer la pollution. Pour cela il 
faut renforcer la connaissance des pratiques et promouvoir des pratiques raisonnées, en les 
accompagnant d’un dispositif d’animation et de sensibilisation.

Les dispositions prévoient :

4A-1  La restriction ou l’interdiction par arrêté préfectoral de l’utilisation d’une liste  
de pesticides sur des zones prioritaires

4A-2  Un plan d’action dans chaque Sage visant à réduire les risques liés à l’utilisation  
des pesticides et leur impact sur l’environnement

4A-3  L’incitation à des pratiques raisonnées en priorité sur les aires d’alimentation  
de captages

4B  Aménager les bassins versants pour réduire le transfert de pollutions diffuses

L’amélioration des techniques d’épandage et l’aménagement de l’espace (haies, bandes et 
fossés végétalisés, bois…) permettent de limiter le transfert des pesticides vers les cours d’eau. 
Le matériel d’épandage doit être soumis à un contrôle obligatoire. Les opérations de la gestion 
des déchets pesticides et la réduction des pollutions ponctuelles doivent être poursuivies.

Voir les dispositions 1C-4 et 3B-3.

Pesticides

Ce sont les substances utilisées dans 

les cultures pour lutter contre les 

organismes nuisibles végétaux ou 

rassemble notamment les insecticides, 

Les produits « phytosanitaires » ou 

« phytopharmaceutiques » sont des 

QUELLES ÉVOLUTIONS PAR RAPPORT AU SDAGE 2010-2015 ?

•  précision sur les attendus des plans d’actions prévus dans les Sage (disposition 4A-2)
•  prise en compte, par l’État, les collectivités territoriales et les établissements publics, de la nouvelle réglementation sur 

l’interdiction de l’usage des pesticides, à compter de 2017, pour l’entretien des espaces verts, des voieries, des forêts 
et des promenades (orientation 4C)

Maîtriser et réduire la pollution 
par les pesticides

CHAPITRE 4

© Jean-Louis Aubert

Document 10 - page 3 sur 5

Concours professionnel CTE - session 2017 - page 25 sur 40



Mai 2016 • L’eau en Loire-Bretagne n°90 19

O
R

IE
N

T
A

T
IO

N
S

 E
T

 D
IS

P
O

S
IT

IO
N

S
 D

U
 S

D
A

G
E

4C  Promouvoir les méthodes sans pesticides dans les villes et sur les infrastructures 
publiques

En application de la loi du 6 février 2014, les usages de pesticides par l’État, les collectivités 
territoriales et leurs groupements et les établissements publics doivent être progressivement 
réduits pour être totalement supprimés à compter du 01 janvier 2017.

4D  Développer la formation des professionnels

Un système comprenant des actions de formation et de certification s’adressant aux entreprises, 
distributeurs et applicateurs, a été mis en place. Les distributeurs agréés doivent s’engager à 
la transparence sur les quantités commercialisées et tenir un registre des ventes.

4E  Accompagner les particuliers non agricoles pour supprimer l’usage des pesticides

Si la prise de conscience des risques liés à l’utilisation des pesticides a progressé, il apparaît 
pertinent d’accompagner les particuliers non agricoles dans la suppression de cet usage à 
compter de 2019 prévue par la loi du 6 février 2014.

4F  Améliorer la connaissance

La connaissance de la présence des pesticides dans tous les compartiments de l’environnement 
est encore incomplète et il faut développer et améliorer les réseaux de mesures (eau, air, sol, 
organismes vivants…). Leur effet sur l’environnement et sur la santé, par transfert dans les 
eaux, reste aussi à préciser.
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Les mesures dans le domaine
de l’agriculture
LES ENJEUX

La pollution d’origine agricole prend 
principalement trois formes : les 
nitrates, le phosphore particulaire et 
les pesticides.

La pression liée aux apports diffus 
(azote et phosphore) diminue grâce 
aux efforts réalisés en matière d’équi-
libre de la fertilisation minérale ou 
organique (traitement du lisier dans 
des stations par exemple), grâce à la 
couverture des sols ou encore à l’im-
plantation de haies et de talus pour 
diminuer les transferts des polluants 
vers les cours d’eau.

Pour les pesticides, le tonnage de 
matières actives a diminué entre 2008 
et 2011 mais 40 % des cours d’eau et 
moins de 10 % des masses d’eau sou-
terraine présentent toujours un risque 
associé à ce facteur.

Pour 5 % des cours d’eau, les nitrates 
constituent un risque de non atteinte 
des objectifs environnementaux en 
2021. Pour les eaux souterraines, les 
nitrates demeurent le principal facteur 
de classement en risque des nappes 
libres (26 % des masses d’eau). 
Pour les eaux littorales, les apports 
de nitrates sont également le prin-
cipal facteur de classement en risque 

(28 % des masses d’eau de transition 
et côtières).

De plus, 60 % des plans d’eau pré-
sentent un risque lié à l’apport de 
nutriments.

POUR RÉPONDRE À CES ENJEUX,
LES MESURES IDENTIFIÉES SONT :

•  limiter les transferts d’intrants et 
l’érosion

•  diminuer les apports en fertilisants et 
utiliser des pratiques adaptées

•  limiter l’utilisation des pesticides 
agricoles

•  mettre en place des pratiques 
pérennes (bio, surface en herbe, 
assolements…)

•  élaborer un plan d’action algues 
vertes

•  accompagner la formation, le conseil, 
la sensibilisation et l’animation

Ces mesures contribuent en particu-

lier aux chapitres suivants du Sdage :

chapitre 2 � réduire les pollutions par 

les nitrates

chapitre 3 � réduire la pollution orga-

nique et bactériologique

chapitre 4 � maîtriser et réduire la 

pollution par les pesticides

chapitre 10  

1 964
MESURES

604 
MILLIONS D’EUROS
pour les 6 années 2016 à 
2021. Soit :
• 101 millions d’euros par an
•  22 % du coût total du 

programme de mesures
•  en montant, 42 % des 

mesures concernent le 
sous-bassin « Vilaine et 
côtiers bretons »

Répartition en coût des principales mesures

Conseil, 
sensibilisation 

et animation
21 %

Limiter les pollutions 
ponctuelles

4 %

Programme d’action 
algues vertes

13 %

Mettre en place des 
pratiques pérennes

6 %

Programme 
d’action AAC

2 %

Étude globale et 
schéma directeur
6 %

Réduire les transferts 
d’intrants et l’érosion
33 %

Réduire les 
apports diffus
15 %

AGRICULTURE ASSAINISSEMENT INDUSTRIE MILIEUX AQUATIQUES QUANTITÉ D’EAU CONNAISSANCE

Répartition en nombre des principales mesures

Conseil, 
sensibilisation 

et animation
24 %

Limiter les pollutions 
ponctuelles

10 %

Programme d’action 
algues vertes 1 %

Mettre en place des 
pratiques pérennes

3 %

Programme 
d’action AAC

1 %

Étude globale et 
schéma directeur
11 %

Réduire les transferts 
d’intrants et l’érosion
33 %

Réduire les 
apports diffus
17 %

Coût par sous-bassin

Allier-Loire 
amont
3 %

Vienne et 
Creuse

7 %

Mayenne-
Sarthe-Loir

16 %

Loire 
moyenne

12 %

Loire aval et côtiers 
vendéens

20 %

Vilaine et 
côtiers 
bretons
42 %

Présentation résumée du programme de mesure
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Extraits de l’instruction ministérielle     :

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie

Secrétariat général

Service du pilotage et de l’évolution des services

Sous direction du pilotage et de la performance
des services et des tutelles

Bureau du pilotage et de l’animation des
services et des réseaux

A00

Le présent document fixe pour les trois années à venir les orientations des politiques de l’écologie,
du développement durable, de l’énergie dont vous pilotez la mise en œuvre dans les territoires.

Son objectif est de consolider et d’affirmer la capacité d’action des services déconcentrés de l’État
au bénéfice des priorités du ministère de l’écologie, du développement durable et l’énergie, par une
utilisation optimale des moyens, la mobilisation des différents services et opérateurs et la mise en
cohérence de leurs interventions.

Les programmes concernés sont les suivants :
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CPPEDMD (217) : conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la 
mobilité durables.

Cette directive s’inscrit dans le contexte particulier de la nouvelle organisation territoriale de l’État et de la
mutation  numérique  de  nos  administrations,  en  raison  des  dimensions  territoriale  et  participative  des
politiques  de  développement  durable  et  de  la  nécessité  de  mettre  en  place  des  partenariats  avec  les
collectivités territoriales, afin de démultiplier les leviers d’action.

Elle  confirme  la  forte  tradition de  déconcentration  de mon  ministère  et  conforte  le  rôle  important  des
services déconcentrés et opérateurs pour la mise en œuvre des politiques de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie. Afin de garantir l’unité et l’efficacité de l’action de l’État dans les territoires, les
établissements publics de l’État ayant une représentation territoriale ou qui concourent au niveau territorial à
la mise en œuvre de ces politiques publiques conduisent leur action, sous la coordination du préfet,  en
cohérence avec celle des services déconcentrés.

Elle répond également aux priorités de l’année 2016 issues de la loi relative à la transition énergétique pour
la  croissance verte  et  des  engagements  pris  lors  de la conférence des parties  sur  le  climat de Paris  en
décembre 2015. Ces priorités imposent une mobilisation de l’ensemble de la société et de nos territoires,
véritables moteurs de la transition énergétique.

Trois axes transversaux structurent l’intervention des services :

-  préparer l’avenir  :  les  services du ministère anticipent et  accompagnent la transition écologique et
énergétique, vers la croissance verte.  Je tiens à cet égard à vous remercier pour votre implication dans
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Instruction du Gouvernement du 10 février 2016 relative à la directive nationale d'orientation (DNO) pour le pilotage et la  

mise en �uvre au niveau territorial des politiques de l'écologie, du développement durable, de l'énergie, des transports et de la mer 

pour les années 2016/2018. 



l’accompagnement  des  territoires  à  énergie  positive  pour  la  croissance  verte  et  des  appels  à  projets
!� !���� ��1�!�����
�"���'����

- accompagner les territoires et les projets, par le développement de la démocratie participative, la mise
en œuvre de la simplification, l’accompagnement des porteurs de projets et des collectivités, en promouvant
���� ��

��� ��"2� �������� ����"2� 
�#�"����� �
�
�"���'��
�
��"�'��
�� �-� !��� ���
�� 3��4��

- être garants de la protection des citoyens  vis-à-vis des risques naturels et technologiques, de leur
sécurité  dans  les  transports,  d’un  environnement  sain,  d’un  cadre  de  vie  de  qualité  pour  tous  et  pour
longtemps.

La présente instruction du Gouvernement sera publiée au bulletin officiel du ministère de l’écologie, du
développement durable et de l’énergie.

Le 10 février 2016

Ségolène ROYAL

Annexe 3 :

Axe C : être garants de la protection des citoyens

Les citoyens doivent être protégés vis-à-vis des risques naturels et technologiques et bénéficier de la sécurité
des transports, d’un environnement sain et d’un cadre de vie de qualité pour tous et pour longtemps.

Concernant les risques autres que ceux liés aux inondations, notamment le risque sismique (plan séisme
Antilles)  et  les risques de mouvements  de terrain,  il  convient de rechercher une vision intégratrice  des
risques à travers les différents modes d’actions de l’État.

2/ Améliorer la prise en compte des enjeux de santé-environnement dans les politiques publiques 

Localement, la priorité est l’élaboration des troisièmes plans régionaux santé-environnement.

L’amélioration de l’état des masses d’eau, y compris littorales, est une priorité, notamment au travers de la
lutte contre les pollutions dues aux nitrates et aux produits phytosanitaires.

En  matière  de  qualité  de  l’air,  vous  veillerez  à  poursuivre  l’élaboration  des  plans  de  protection  de
l’atmosphère (PPA), à les mettre en œuvre concrètement et à faire adopter les arrêtés (inter)-préfectoraux
relatifs aux mesures d’urgence. Vous assurerez le bon développement des projets « ville respirable en cinq
ans » sélectionnés. Il s’agit  également d’accompagner les collectivités locales qui désireraient mettre en
œuvre des actions de type zones de circulation restreinte en application de la loi relative à la transition
énergétique  et  à  la  croissance  verte.  Vous  élaborerez  les  arrêtés  locaux  sur  l’épandage  des  produits
phytosanitaires.
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